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Objet: Plainte simple 
Propos à caractère insultant et discriminant de MME Christine BOUTIN du 2 avril 2014  
« L’homosexualité est une abomination » (…)  
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Monsieur le procureur de la République, 
 
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance les faits suivants : le 2 avril 2014, Madame Christine 

BOUTIN, ancienne présidente du parti chrétien démocrate, conseillère générale du canton de 
Rambouillet, tête de liste et candidate "Force Vie" aux Européennes 2014 en Ile de France, dans une 
interview accordée au magazine trimestriel "Charles" publié sous la responsabilité de Madame Laurence 
Bois, déclare publiquement " : « L’HOMOSEXUALITE EST UNE ABOMINATION » (…) 

 
Il me semble que les dispositions de l'article 29 de la loi 1881 et à tout le moins ses dispositions 

relatives à l'injure, en l'espèce discriminatoire, voire également les dispositions de l'article 225-1 du 
code pénal sanctionnent la tenue de tels propos publiquement qui sont particulièrement choquants. 

 
En effet, le fait de qualifier toute une population par le terme « Abomination » et ce faisant de 

dire publiquement en qualité de responsable politique que les homosexuelles(ls) qui susciteraient  
 l’aversion, l'horreur par  leur  cruauté, leur immoralité, en étant monstrueux et atroces, de sous 
entendre que les homosexuelles(ls) seraient « repoussants » ou provoqueraient le dégoût et seraient 
affreux selon les termes de définition du dictionnaire « Larousse » est très grave et particulièrement 
dans un contexte électoral et de crise comme celui de notre pays qui ne peut plus supporter de tel 
propos. 

C'est pour ces raisons graves que je suis au regret de porter plainte des faits évoqués ci-dessus, 
entre vos mains, contre Madame Christine BOUTIN. 
 

En vous remerciant par avance des suites que vous voudrez bien donner à la présente plainte, je 
vous prie d'agréer, Monsieur le Procureur de la République, l'expression de ma considération 
respectueuse. 
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